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ASSEMBLÉE NATIONALE
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assistants dentaires
Question écrite n° 27733

Texte de la question

M. Jacques Cresta attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur la profession
d'assistant dentaire. En effet, dans un rapport paru en juillet 2010 sur l'opportunité et les modalités d'inscription
des assistants dentaires dans le code de la santé publique, l'IGAS a recommandé : la qualification des
assistants dentaires mise à niveau et harmonisée dans les différents centres de formation agréés par l'État ; des
stages pratiques en dehors du cabinet employeur, notamment en établissement de santé, et dans différents
lieux pour intervenir en prévention (EHPAD, centres scolaires, lieux de détention...) ; l'inscription de cette
profession dans le code de la santé publique. Alors que l'article 14 de la loi n° 2011-940 du 10 août 2011
modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires prévoyait de fait l'intégration de la profession des assistants dentaires au
code de la santé publique, cette disposition a été retoquée par la décision n° 2011-640 DC du 4 août 2011.
Alerté par les représentants des assistantes dentaires, il lui demande donc quelle suite elle compte donner aux
demandes de cette profession et aux préconisations de l'IGAS.

Texte de la réponse

La demande d'inscription des assistants dentaires au code de la santé publique est une revendication constante
depuis 2005. La Cour des comptes recommande dans un rapport établi en septembre 2010 l'élargissement du
rôle des assistants dentaires. De même, un rapport de l'inspection générale des affaires sociales (IGAS) a
formulé des propositions relatives à la reconnaissance de la profession d'assistant dentaire. Dans ce contexte,
des dispositions avaient été adoptées par le Parlement dans le cadre de la proposition de loi Fourcade ; elles
ont été censurées par le conseil constitutionnel. Un nouveau vecteur législatif s'avère donc nécessaire pour
introduire dans le code de la santé publique des dispositions visant à définir le rôle et les missions des
assistants dentaires.
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